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Le département ne collecte 
que du papier

Au sein de la Direction des servi-
ces et des réseaux de la BnF, le Dé-
partement du dépôt légal, implanté 
sur le site François Mitterrand, est 
responsable de la collecte et du trai-
tement bibliographique des impri-
més 1 entrés par dépôt légal. Le dé-
partement ne s’occupe donc que du 
papier ! Après catalogage, monogra-
phies et périodiques rejoignent les 
collections patrimoniales gérées par 
les départements thématiques de la 
Direction des collections. Le départe-
ment assure également la redistribu-
tion des exemplaires excédentaires 
aux institutions françaises qui en sont 
bénéficiaires, ainsi qu’aux échanges 
internationaux.

Les services d’entrées du Départe-
ment du dépôt légal enregistrent quo-
tidiennement les dépôts « éditeur » 

ainsi que les dépôts « imprimeur 2 » 
de la région Île-de-France, des livres et 
des périodiques. Pour le moment, les 
dépôts se font en quatre exemplaires 
pour les dépôts éditeurs, et en deux 
exemplaires pour les dépôts impri-
meurs 3. 

Rationalité et efficacité sont les 
maîtres mots qui ont présidé à l’or-
ganisation du Département du dépôt 
légal : deux services d’entrées, l’un 
pour les monographies, l’autre pour 
les périodiques, deux services de bi-
bliographie, l’un établissant la Biblio-
graphie nationale française – livres, 
l’autre la Bibliographie nationale 
française – périodiques, et, enfin, le 
service des échanges.

Le dépôt légal ou 
comment aimer le papier 

d’un amour fou !

Danièle Heller

Bibliothèque nationale de France
daniele.heller@bnf.fr

Chariots, tri, chaînes d’entrées, production de notices, stocks, délais de 

traitement, contrôle qualité… Où êtes-vous ? Mais si, vous êtes bien dans un 

service public : à la Bibliothèque nationale de France, dans le Département du dépôt 

légal, qui gère les entrées de livres et de périodiques reçus à ce titre. Le dépôt légal 

existe en France depuis 1537, institué par l’ordonnance de Montpellier promulguée par 

François Ier. D’abord restreint aux livres et périodiques, il s’est progressivement étendu à tous 

les types de publications, affiches, estampes, documents audiovisuels, documents électroniques. 

1. À l’exception des documents spécialisés : 
cartes et plans, musique imprimée, estampes et 
photographies. Les documents audiovisuels sont 
traités par le Département de l’audiovisuel.

2. Le dépôt légal « imprimeur » se fait en région 
auprès des BDLI (bibliothèques habilitées à 
recevoir le dépôt légal imprimeur).
3. La réforme du décret de 1993 prévoit une 
réduction du nombre d’exemplaires déposés 
de 4 à 2 pour les éditeurs et de 2 à 1 pour les 
imprimeurs. Le décret modificatif est paru au JO 
du 15 juin 2006 (décret no 2006-696 du 13 juin 
2006).



Face aux flux :  
pas d’étagère = pas de stock !

Les services d’entrées ont été vo-
lontairement et judicieusement pla-
cés près du service courrier desservi 
par la rue intérieure. Dès le matin, les 
camions de la poste se succèdent. Les 
agents du service courrier effectuent 
un tri entre périodiques et livres, puis 
les magasiniers des services d’entrées 
viennent chercher les chariots. 

Ce qui frappe quand on voit pour 
la première fois les espaces de tra-
vail, c’est la masse énorme des do-
cuments arrivés quotidiennement, 
et la nécessité impérative de ne pas 
se laisser envahir. En effet, le service 
de gestion des livres reçoit chaque 
jour environ un millier de livres : en 
2005, 61 761 dépôts éditeurs ont été 
enregistrés, soit plus de 200 000 uni-
tés physiques 4. Sur les 4 exemplaires 
reçus, le premier est destiné aux ma-
gasins, le deuxième à la collection de 
sécurité, les troisième et quatrième 
aux échanges. Cela représente une 
moyenne de 5 146 ouvrages enregis-
trés par mois, 243 documents enre-
gistrés par jour ouvré. Cette moyenne 
recouvre de fortes variations : de 
174 à 305 livres enregistrés par jour. 
L’équipe des livres compte classique-
ment en mètres linéaires : l’accrois-
sement des entrées par dépôt légal 
représente un accroissement annuel 
d’un kilomètre et demi.

Pour les périodiques, on recense 
environ 40 000 titres vivants, soit 
une moyenne de 5 250 fascicules 
reçus par jour ouvré. Sur l’année, plus 
de 1 200 000 fascicules sont reçus 
par dépôt légal éditeur et près de 
350 000 fascicules sont entrés dans 
les collections. Avec de tels chiffres, 
on laisse tomber le mètre linéaire et 
on compte directement en tonne : les 
équipes manipulent 6 tonnes de fas-
cicules par semaine.

Face à de telles masses, le premier 
souci est la gestion des flux. Une 
organisation rigoureuse régit cha-
que chaîne d’entrée (15 personnes 
aux livres, 24 aux périodiques). Les 
uns sont à l’ouverture des colis, les 
autres au tri des périodiques.  Après 
vérification, les documents passent 
à l’enregistrement ou au bulletinage. 
Les espaces de travail ont été conçus 
spécifiquement : des circulations flui-
des entre les différentes étapes du cir-
cuit afin de faciliter les passages des 
caisses et des chariots, des bureaux 
paysagers où chaque agent chargé de 
l’enregistrement ou du bulletinage 
dispose d’un espace suffisant pour 
entreposer ses documents.

Espace suffisant, mais pas espace 
de stockage ! La consigne est d’être à 
jour. Les cas compliqués sont mis de 
côté provisoirement afin de ne pas 

entraver le flux courant. La grande 
crainte des services d’entrées, c’est la 
grève des postes ou la fermeture du 
site. 

Si l’on rencontre de gros problè-
mes plusieurs jours de suite, il faut 
réagir vite, sous peine d’être sub-
mergé par les documents et de ne 
plus pouvoir fermer la porte. 

« Monter » au catalogage
 
Après l’enregistrement, les livres 

et les nouveaux numéros de pério-
diques « montent » au catalogage : en 
effet les services de bibliographie li-
vres et périodiques sont situés dans 
les étages. Là aussi, rationalisation : les 
livres sont transférés toutes les semai-
nes. Le tri a lieu tous les jeudis : les 
équipes de la Bibliographie natio-
nale française – livres (69 personnes) 
se répartissent les ouvrages selon les 
secteurs thématiques 5.

Les catalogueurs établissent le ca-
talogage de référence des documents 

Danièle Heller, conservateur général des 
bibliothèques, dirige le Département du dépôt 
légal à la Direction des services et des réseaux 
de la Bibliothèque nationale de France. Elle 
a été précédemment directrice adjointe du 
Département Sciences et techniques de la 
Direction des collections de la BnF, responsable 
du Cadist à la bibliothèque centrale du Muséum 
national d’histoire naturelle et formatrice à 
Médiadix.
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Le Département du dépôt légal 
en 2005

– 166 personnes

– 63 547 dépôts de monographies 
(dépôt éditeur et imprimeur) ;  
212 002 unités physiques

– 350 367 dépôts de périodiques 
(dépôt éditeur et imprimeur) ;  
1 262 083 unités physiques

– 4 119 nouveaux titres de 
 périodiques ; environ 40 000 titres 

vivants

– 62 377 notices bibliographiques pu-
bliées dans la Bibliographie 

 nationale française – livres

– 6 445 notices de publications en 
série publiées dans la Bibliographie 
nationale française – publications en 
série 

– 27 088 notices d’autorités créées 
dans BN-Opale Plus

– 85 251 ouvrages attribués en 
France, 10 885 à l’étranger

4. Les trois quarts des dépôts se font en 
4 exemplaires ; les dépôts en 1 exemplaire 
correspondent aux tirages inférieurs à 300 ; les 
dépôts en 2 exemplaires correspondent aux 
ouvrages étrangers diffusés en France ; les dépôts 
en 4 exemplaires correspondent aux tirages 
supérieurs à 300.

5. Les équipes de catalogage sont réparties en 
cinq équipes thématiques : histoire et religion, 
sciences sociales et juridiques, sciences et 
techniques, arts et généralités, littérature.

Ce qui frappe 
quand on voit 

pour la première fois 
les espaces de travail, 
c’est la masse énorme 
des documents arrivés 

quotidiennement, 
et la nécessité impérative 

de ne pas se laisser envahir
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arrivés par dépôt légal ; ils produisent 
les notices qui vont alimenter le ca-
talogue BN- Opale et la Bibliographie 
nationale française. Depuis 2002, les 
notices sont disponibles en ligne sur 
le site de la BnF et récupérables par 
les bibliothèques extérieures. 

Catalogage de référence, certes, 
avec un contrôle qualité systémati-
que, mais dans des délais maîtrisés. 
La visibilité des notices sur le web né-
cessite une mise à disposition rapide 
de celles-ci. Là non plus, pas d’espa-
ces de stockage ! Les livres à catalo-
guer sont rangés chronologiquement 
sur des étagères (volontairement peu 
nombreuses) dans les bureaux des 
catalogueurs. 

On ne commence à traiter les 
dépôts 2006 que quand les dépôts 
2005 sont finis. Et si, en fin d’année, 
une équipe a pris du retard, l’entraide 
joue et une « bourse aux stocks » est 
éventuellement mise en place 6. En 
2005, la Bibliographie nationale 
française a produit 62 377 notices 
de monographies, 4 178 notices de 
périodiques, 2 267 notices de collec-
tions et a donc réussi à suivre la pro-
duction éditoriale.

La parution bimensuelle du pro-
duit bibliographique rythme le tra-
vail : c’est immédiatement après la 
validation du produit que les mono-
graphies quittent le Département du 
dépôt légal pour rejoindre les dépar-
tements de collections, à raison de 
plus de 2 500 ouvrages chaque quin-
zaine. À cette étape, la responsabilité 
du département s’arrête et le circuit 
s’achève.

Le Département du dépôt légal 
s’est doté d’indicateurs quantitatifs 
suivis régulièrement par son enca-
drement. La comparaison entre la 
courbe des entrées et la courbe du 
catalogage donne lieu a des échan-
ges heureusement cordiaux entre les 
deux chefs de service (« t’as vu, on a 
fait une journée à 300, t’as vu, on 
t’a dépassé ! »).

Ventilation

Parallèlement, le deuxième exem-
plaire des monographies part sur le 
site de Bussy-Saint-Georges (navette 
hebdomadaire) pour constituer la 
collection de sécurité et les troisième 
et quatrième exemplaires rejoignent 
quotidiennement le service des 
échanges. 

En effet, la BnF attribue à d’autres 
bibliothèques françaises et étrangè-
res les exemplaires excédentaires 
des livres et périodiques, auxquels 
s’ajoutent des achats effectués en 
vue d’échanges ainsi que les publica-
tions de la BnF. Chaque année, c’est 
près de 120 000 monographies et de 
89 000 fascicules de périodiques qui 
transitent par le service des échanges. 

Exhaustivité et diversité : 
le papier résiste !

On aurait pu penser qu’avec 
l’essor des documents numériques 
et le développement du « en ligne », 
un transfert de support allait s’opérer. 
On nous annonçait la mort du papier ! 
Loin de constater une baisse de la 
production traditionnelle, on assiste 
en fait depuis plusieurs années à une 
augmentation continue des dépôts, 
aussi bien pour les livres que pour les 
publications en série. Elle résulte de 
l’augmentation de la production édi-
toriale, puisque l’essentiel des dépôts 
est effectué de manière spontanée 
par les éditeurs.

Cette augmentation est particuliè-
rement nette pour les livres dont les 
dépôts augmentent régulièrement de-
puis une quinzaine d’années, la barre 
des 50 000 dépôts ayant été franchie 
en 1999. En 2002, 53 155 dépôts ; en 

1945 1955 1965 1975 1985 1995 2005

Nombre de 
dépôts éditeur 9 172 16 320 19 664 29 008 37 860 42 304 61 761
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Dépôts DLE par décennie

6. Des lots d’ouvrages pré-indexés sont préparés 
et proposés aux catalogueurs des autres équipes.
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2003, 55 302 ; en 2004, 60 972 ; en 
2005, 61 761 ! Et 2006 se maintient à 
ce niveau. 

Depuis 1945, les entrées par 
dépôt légal éditeur représentent 
1 917 080 titres.

L’analyse des statistiques de la 
Bibliographie nationale française 
montre pour les 15 dernières années 
une grande stabilité par disciplines : la 
littérature représente plus de 35% de 
la production éditoriale, l’histoire et 

la géographie 12%. À un niveau d’ana-
lyse plus fin, par disciplines ou selon 
des catégories de documents, des 
évolutions peuvent être observées, 
notamment une augmentation des 
beaux livres, de l’auto-édition, des li-
vres de poche et des éditions « club », 
des livres pratiques et des guides, et 
une diminution de l’édition scienti-
fique. 

D’une façon générale, le nombre 
des rééditions augmente, la durée de 
vie d’un titre étant de plus en plus 
courte. Parmi les domaines en aug-
mentation : la littérature pour la jeu-
nesse, les bandes dessinées, les man-
gas, les autobiographies, la généalogie, 
l’histoire locale, les sciences sociales, 
les problèmes sociaux, les sciences 
de l’éducation, la cuisine, le bien-être, 
la décoration, les manuels d’informa-
tique, les religions orientales. En dimi-
nution : les sciences et techniques et 
les généralités.

Éventail des déposants

Les déposants présentent aussi une 
grande diversité : en 2005, 6 419 dé-
posants (dont 2 692 nouveaux, soit 
un taux de renouvellement de plus 
de 40 %) ont envoyé au moins un 
document dans l’année au titre du 
dépôt légal éditeur. L’analyse de la 
répartition du nombre de déposants 
actifs confronté au nombre de dépôts 
réalisés en 2005 présente un paysage 
très contrasté, caractéristique du 
dépôt légal : près de la moitié des dé-
posants actifs en 2005 n’ont déposé 
cette année qu’un seul document. 
Cette large représentation de la mi-
croédition (éditeurs occasionnels, as-
sociations, auto-éditeurs…) constitue 
une des spécificités des collections 
issues du dépôt légal. On observe 
parallèlement que moins de 2 % des 
déposants (ceux ayant déposé plus 
de 101 documents) assurent plus de 
40 % des dépôts qui sont le fait des 
grands éditeurs commerciaux à forte 
production. 

On aurait pu croire que, devant 
la masse des documents, un échan-
tillonnage, voire une sélection allait 
s’opérer. Pas du tout ! Le but de la col-
lecte reste toujours l’exhaustivité. En 
outre celle-ci est loin d’être passive. 
Une équipe de bibliothécaires est 
chargée de la veille éditoriale, c’est-
à-dire de s’assurer de la complétude 
de la collecte, en vérifiant que les dé-
pôts existants ne sont pas lacunaires. 
Mais cette équipe est aussi et surtout 
chargée de repérer ce qui n’a pas été 
déposé. La veille éditoriale « ramène » 
près de 12 % de la collecte puisqu’en 
2005, 6 937 monographies sont en-
trées par ce biais. 

La presse vit 

Pour les périodiques, on remar-
que depuis plusieurs années une 
grande stabilité, les dépôts effectués 
sont en moyenne de 330 000 par an. 
La production éditoriale imprimée 
est toujours active puisque environ 
4 000 nouveaux titres sont enregis-

trés chaque année. Parallèlement, on 
note des cessations de parution, mais 
aussi des résurrections. La diversité 
des publications reçues au dépôt 
légal est frappante : à côté de la presse 
magazine et des revues d’études et de 
recherche, les titres reçus sont les or-
ganes d’expression de tous les types 
d’organisation de la société civile, 
bulletins d’associations, de syndicats, 
d’entreprises, des mairies, des partis 
politiques.

Les statistiques de la Bibliogra-
phie nationale française pour les 
publications en série permettent de 
repérer sur une période de treize ans 
(1993-2005) quelques grandes évo-
lutions : stabilité de la philosophie, 
des religions, des sciences sociales 
(47 % des titres), de la linguistique et 
des sciences pures, progression de 
la presse et des magazines généralis-
tes, de la presse pour la jeunesse et 
des journaux internes d’entreprise, 
forte montée des jeux et des sports 
(15 % des titres), baisse des sciences 
« dures » et de la littérature, forte 
baisse (de 21 % à 14 %) des sciences 
appliquées, de l’agriculture, des in-
dustries et des technologies. 

Pour les périodiques aussi, la veille 
éditoriale est active : elle s’appuie 
d’abord sur les réclamations de fas-
cicules (près de 12 000 envoyés en 
2005 !). La veille proprement dite a 
permis de faire entrer 164 titres qui 
n’avaient pas été du tout déposés.

La réforme du décret 
de 1993

Face à ces masses, et à ce que l’on a 
coutume d’appeler l’explosion docu-
mentaire, la BnF et le ministère de la 
Culture ont souhaité depuis plusieurs 
années alléger la charge qui pèse aussi 
bien sur les acteurs de la chaîne du 
livre (éditeurs, imprimeurs) que sur 
les établissements gestionnaires du 
dépôt légal (BnF, mais aussi BDLI 7  ). 

Loin de constater une 
baisse de la production 
traditionnelle, on assiste 
en fait depuis plusieurs 

années à une augmentation 
continue des dépôts, 

aussi bien pour les livres 
que pour les publications 

en série

7. Les BDLI (bibliothèques du dépôt légal 
imprimeur), dont la liste est fixée par arrêté, 
reçoivent en région le dépôt légal imprimeur en 
deux exemplaires.
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C’est le sens de la réforme du décret 
du 31 décembre 1993 parue au JO du 
15 juin 2006. Le dépôt éditeur passe 
de 4  exemplaires à 2, le dépôt impri-
meur de 2 exemplaires à 1. La BnF 
renonce à conserver le deuxième 
exemplaire dans la collection de sé-
curité du site de Bussy-Saint-Georges. 
Une rationalisation de la redistribu-
tion des exemplaires a été proposée, 
avec plusieurs objectifs : 
– rendre conforme avec la régle-
mentation l’utilisation des documents 
redistribués entrés par dépôt légal 
(conservation, signalement, commu-
nication) ;
– mettre en place une conservation 
partagée avec le réseau des parte-
naires de la BnF : bibliothèques ges-
tionnaires du dépôt légal imprimeur 
(BDLI), la Joie par les livres, le Centre 
national de la bande dessinée et de 
l’image d’Angoulême, le réseau de la 
Ville de Paris et les bibliothèques de 
l’enseignement supérieur. Tous ces 
établissements signeront une con-
vention avec la BnF. 

La contrepartie aux documents 
étrangers entrant par échanges dans 
les collections de la BnF ne sera plus 
apportée par des documents du 
dépôt légal, mais uniquement par 
les publications de la BnF et par des 
documents achetés spécifiquement 
pour les partenaires étrangers de 
l’établissement.

Le décret modifié va donner aussi 
la possibilité à la BnF de demander le 
dépôt d’un fichier numérique en lieu 
et place du document imprimé (ou 
graphique ou photographique). Cela 
est particulièrement intéressant pour 
la presse quotidienne régionale avec 
laquelle depuis deux ans des expéri-
mentations sont en cours, comme par 
exemple avec le Populaire du Centre 
et Ouest-France.

Flux divisé par deux, 
travail constant

Une fois cette réforme mise en 
œuvre, les flux de documents seront 
divisés par deux. Mais certainement 
pas le travail : le nombre de docu-
ments décrits dans la Bibliographie 
nationale française restera le même. 
La redistribution nationale des docu-
ments selon une carte documentaire 
raisonnée impliquera de la part du 
service des échanges un examen des 
documents allant bien au-delà du sim-
ple tri. 

En dépit des évolutions technolo-
giques, il y a fort à parier que, pendant  
longtemps encore, le Département du 
dépôt légal continuera de régner sur 
des masses de papier. C’est ce que je 
souhaite, car diriger un département 
comme celui du dépôt légal est pa-
radoxalement reposant : les objectifs 

sont clairs et concrets, l’activité prin-
cipale ne dépend pas des arbitrages 
budgétaires et le but du jeu est de 
passer le plus vite possible les docu-
ments déposés à nos collègues de la 
Direction des collections. Quelle que 

soit leur place dans le maillon de la 
chaîne, les équipes voient la produc-
tion éditoriale française dans toute sa 
diversité. Chacun peut s’il le souhaite 
feuilleter les documents et, malgré le 
flux incessant et les indicateurs, grap-
piller quelques minutes de lecture. 
N’est-ce pas pour cela – aussi – que 
nous avons choisi d’être bibliothé-
caires ?

Juin 2006

En dépit des évolutions 
technologiques, 

il y a fort à parier 
que pendant

longtemps encore 
le Département du dépôt 
légal continuera de régner 
sur des masses de papier


